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MAISON SOUVERAINE • 

Cédant à la prière instante et renouvelée 
4tie S. A.. S. la Princesse Charlotte, S. A. S. 

Je Prince Souverain L'a autorisée à renOn-
,cer à Son titre de Princesse Héréditaire et 
à Ses droits à la succession éventuelle au 
Trône de Monaco, en faveur de S. A. S. le 

Prince Rainier. 

S. A. S. le Prince Rainier ayant, avec 
l'autorisation du Prince Souverain, accepté 
tette transmission de titre et de droits, 
S.A. $. le Prince Souverain a rendu l'Or-
donnance dont la teneur suit : 

N• 2.876 
	

Lquis II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 15 mai 1882 édictant 
les Statuts de la Famille Souveraine et notamment 1"Art. 3, 
-4e alinéa, de ladite- Ordonnance ; 	- 

Vu la déclaration en date à Paris du 30 mai 1944 aux 
termes de laquelle S. A. S. la Princesse Héréditaire, 
Notre tille bien-aimée, dûment autorisée par Nous, à 
renoncé en faveur de S. A. S„ le Prince Rainier, Son Fils 
bien-aimé, à Son titre d'Héréditaire et à la succession éven 
tuelle au Trône de Monaco, sous réserve d'un droit de 
retour soumis à condition  

Vu la déclaration en date à Paris du I er juin 1944, aux 
termes de laquelle S. A. S. le Prince Rainier, Notre Petit-
Fils bien-aimé, dûment autorisé par 'Nous; a accepté la 
transmission à Lui ainsi faite des droits à la Succession 
éventuelle au Trône de Monaco et du titre de Prince Héré-
ditaire, mais sous réserve teutefois, le cas échéant, d'un 
droit de retour conditionnel au profit de S. A S la Prin- , 
.cesse Charlotte, Sa Mère ; 

Avons Ordonné et Ordonné:1s : 

ARTICLE PREMIER. 
Nous donnons acte à Son Altesse Sérénissime la Prin-

cesse Charlotte et à Son Altesse Sérénissime le Prince 
Rainier, devenu Prince Héréditaire, de Leur déclaration 
respective ; confirmons Notre approbation, sous les réserves 
,énoncées aux déclarations sus-visées, de la transmission à 
:S. A. S. le Prince RaMier du titre de Prince Héréditaire 
avecvocation héréditaire à la Succession au Trône de 
Monaco. 

ART. 2. 
Les déclarations sus-visées et la présente Ordonnance 

_seront transcrites sur le Registre de r Etat Civil de la Fa-
nulle Souveraine et des copies certifiées seront transmises à 
Notre Cour d'Appel qui, à la réquisition de Notre Procu-
reur Général, en ordonnera la transcription sur ses registres 
et le dépôt dans ses archives. 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution. 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux juin mil neuf 
cent quarante-quatre. 

" 	Par le Prince : 
	 LOUIS. 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

tions qui précèdent à S. Exc. le Ministre d'Efrit, Directeur 
du Service des Relations Extérieures, ainsi qu'aux Membres 

Le Prince Souverain a donné connaissance des disposi- 

du Conseil de la Couronne, au Président du Conseil Na-
tional el au Maire de Monaco. 

D'autre part, S. Exa. , Comte de Makville, Ministre 
de Monaco en France, a été chargé de faire part de cet 
événement au Gouvernement Français, conformérnent aux 
dispositions du Traité du 17 Juillet 1918. 

SOMMAIRE.; 

PARTIE: OFFICIELLE 
(Lois - OrdonnanCe8 - :13écisions Arrêtés):,  • 
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Ordonnance Souveraine déclarant close la session ordinai?m du 

Conseil National. 
Ordonnance,  Souveraine convoquant le Conseil National en 

session extraordinaii?e. • 
Arrêté Ministériel relatif à la 'Vente de ee, tains appareils eke..• 

tro-domestiqués. 
Arrêté Ministériel approuvant des Modifications aux 'Statuts, 

d'une Société" 
Arrêté Ministériel tirant les attributions de combustibles p'our 

'le mois de juin 1944. 	• 

••lrrêlé Ministériel fixant h? tarif 	détail, pour nettoeges,,e,-... 
teintures. 

Arrêté Ministériel fixant le prix tics chevreaux. 
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, PARTIE NON OFFICIELLE 
(Avis - Communications - Informations) 

Avis ET ComiuNiouÉs 
Vacance d'emploi. 
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Vacance d'emploi. 
Avis relatif alla circulation des chiens. 

INFORMATIONS : 
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PARTIE OFFICIELLE 

ORDONNANCES-LOIS * 

ORDONNANCE-LOI complétant l'Ordonnance-Loi n° 
341 du 24 mars 1942 et relative à l'exercice de la pro-
fession d'architecte par des architectes non diplômés. 

N• 387 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n° 278 du 2 octobre 1939 donnant délégation 
temporaire du Pouvoir Législatif ; 

Vu la Loi n° 380 du 21 décembre 1943 renouvelant la 
délégation de Pouvoir ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 341 du 24 mars 1942 règle-
mentant le titre et la profession d'Architecte et instituant 
l'Ordre des Architectes de la Principauté ; 

* Cette Ordonnance-Loi a été promulguée à l'audience 
du Tribunal Civil du 20 lu-in 1944. 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE UNIQUE. 
L'article 13 de l'Ordonnance-Loi n° 341 du 24 mars 

1942, sus-visée, est complété comme suit : 

« personnes qui, antérieurement à la promulgation de la 

« ment à l'alinéa précédent, ne seraient pas jugées suffi- 
« santes pour permettre l'inscription au Tableau, les 

« 	présente Ordonnance Loi étaient titulaires d'une licence 

« Dans le cas où les justifications demandées, conformé- 

« d'Architecte, pourront être autorisées, à titre exception-
« nel, à continuer d'exercer leur profession. Toutefois, ces 
« personnes ne pourront bénéficier des prérogatives qui, 
« pour les Architectes inscrits au Tableau de l'Ordre, dé- 
« coulent notamment de l'application des articles 4, 5 et 
« 10 de la présee Ordonnance Loi; mais elles seront sou-
« mises à l'autorité disciplinaire du Conseil de l'Ordre. » 

La présente Ordonnance-Loi sera promulguée et exé-
cutée comme Loi dé r Etat. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le douze juin mil neuf 
cent quarante-quatre. 	

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. IVIAusAN. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

N> 2.877 	 LOUIS 11 
' 	PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'articie 55 de rOrdonnancè du 18 niai 1909, sur 
l'organisation judiciaire, modifiée par la Loi n° 148 da 
8 janvier 1931 ; 

Vu l'article 3 (n° 3) de l'Ordonnance du .9 mars 1918; 
Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-

ciaires ; 
Avons Ordonné et Ordonnons: 

M. Ambrosi Jacques-Antoine, Licencié en Droit, est 
nommé Commis-Greffier au Greffe Général de la Cour 
d'Appel et des Tribunaux (6°  Classe), en remplacement de 
M. Marquet, démissionnaire. 

Cette nomination mira effet du 16 juin 1944. 

Notre Secrétaire d'Etat et Notre Directeur des Services 
Judiciaires sont chargés, chacun en • ce qui le concerne, de 
la promulgation et de l'exécution de la présente Ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit juin mil neuf 
cent quarante-quatre. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

2.S78 	 LOUIS II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les articles 25, modifié par l'Ordonnance du 12 juil-
let 1922, et 26 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 
5 janvier 1911 ; 

Vu Notre Ordonnance n° 2.873 du 25 mai 1944, por-
tant prorogation du mandat des Conseillers Nationaux ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

La Session ordinaire du Conseil National, ouverte le 
31 mai 1944, est déclarée close. 
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Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze juin mil 
neuf cent quarante-quatre. 

Par le Prince : 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État, 
H. MAURAN. 

N. 2.879 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 26 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 
5 janvier 1911 ; 

Vu l'artiCle 2 - alinéas' 2 et 3 - de l'Ordonnance Souve-
raine du 15 avril 1911, sur le fonctionnement du Conseil 
National ; 

Vu Notre Ordonnance n°  2.873 du 25 mai 1944 por-
tant prorogation du mandat des Conseillers Nationaux ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Le Conseil National est convoqué en Session Extraordi-

naire pour k mardi 20 juin 1944. 

ART. 2. 
L'ordre du jour de cette Session est ainsi fixé : 
1 °  Budget Rectificatif de l'Exercice 1944 ; 
2°  , Projets de Lois ; 
3°  Communications du Gouvernement. , 

La Session Extraordinaire prendra fin k vendredi 30 juin 
1944 . 

ART 4 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés,'ichacun 
en ce qui le concerne, dé la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept juin mil 
neuf cent quarante-quatre. 

-Par le Prince : 
Le Ministre Piénipoléntiaire 

Secrétaire d'État, 
H. IVIAunAN. 

ARRÊTÉS MINISTERIELS 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant là législation sur la production, la_ circulation 
et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du- 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois no,  307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 345 du 29 mai 1942 concernant les  
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 385 du 5 Mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi n° 30$ du 21 janvier  1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du Il décembre 1941 réglementant la 
vente des appareils de chauffage électrique ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 17 juin 1943 portant interdiction de 
vente de certains appareils électro-domestiques ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 13 juin 1944 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

A dater de la publication du présent Arrêté, il est interdit à 
toute entreprise et tout commerçant de vendre, mettre en vente, 
louer, céder ou échanger au public, tous appareils électro-domesti-
ques, dont la liste est donnée en Annexe, sans exiger la remise d'un 
titre de répartition délivré par le Service de Répartition des Produits 
Industriels. 

L'achat par les particuliers de ces appareils, sans remise préa-
lable des dits titres de répartition, est interdite. 

ART. 2. 
Les titres de répartition remis aux vendeurs seront conservés par 

ceux-ci pour justifier la sortie du matériel. 

ART. 3. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
t'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le treize juin mil 
neuf cent quarante-quatre. 

Le Ministre d'Etat 
E. Romor. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 14 juin 1944. 

ANNEXE 

le Matériel électrique pour le chauffage total des locaux. 
Aérothermes. 
Appareils de chauffage par accumulation. 
Chaudières pour chauffage central. 
Gros accumulateurs d'eau chaude pour chauffage des locaux. 

Radiateurs fixes à chauffage par convection. 
Radiateurs fixes à. chauffage par rayonnement. 
Radiateurs à semi-accumulation. 

2° Matériel électrique professionnel. 
Appareils pour indéfrisables (ondulation permanente et autres, 

'à l'exclusion des chauffe-bigoudis). 
Sèche-cheveux pour coiffeurs s  (tous appareils pour le séchage 

des cheveux, casque, etc). 
Sèche-mains. 

30 Petit matériel électro-clomestigue chaelient- 
Allume-cigares. 
Bouilloires. 
Cafetières. 
Chauffe-eau instantané de 1.000 watts et moins. 
Chauffe-fer à friser. 

• Chauffe-linge. 
Chauffe-lit. 
Chauffe-pieds. 
Chatiffe-plats. 
Coussins chauffants .(cataplasmes électriques). 

' Couvertures ,chauffantes, 
Fers à friser. 
Fers à repasser. 
Fers à repasser spéciaux. 
Gauffriers électriques. 
Grille-pain. 
Grille-viande. 
Lessiveuses électriques,. 
Machines à repasser domestiqués. 
Poêles à frire. 

Réchauds. 
Tapis chauffants. 
Therrnoplongeurs pour  tous usages., 
Théières. 	, 
Ustensiles de cuisine chauffants. 

4° Matériel électrique pour Chauffage d'Appoint des locaux. 
I3raderos. 
Cheminées lumineuses.' 
Radiateurs obscurs mobiles." 
Radiateurs pataboliqims,- 
Radiateurs soufflantS. 

50 Chauffe-eau électriques. 
Chauffe-eau à accumulation' jusqu'à 125 litres inclus. 
Chauffe-eau instantanéde plus de 1.000 *ans. 
Echangeurs. 

60 Matériel de cuisine domes 
Appareils électriques. 
Cuisihières électriques. 
Fours électriques. 
Réchauds électriques. 

70  Appareils mixtes. 

Cuisinières mixtes charbon-électricité. 
Cuisinières mixtes gaz-électricité. 

Matériel dit électro-dorneàique tournant. 
Aspirateurs de poussière. 
Batteurs. 
Cireuses. 
Essoreuses.' 
Machines à laver le linge. 
Machines à laver la vaisselle. 
Moteurs auxiliaires de cuisine. 
Moulins à café. 
Sèche-cheveux domestiques. 
Sorbetières à moteurs. 
Ventilateurs de table. 
Ventilateurs de plafond. 
Ventilateurs aspirateurs. 
Vibra-masseurs. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande présentée le ler juin 1944 par M. Paul Buzzi, 

demeurant 2, rue du Stade à Beausoleil (Alpes-Maritimes), agissant 
tant en sa qualité d'Administrateur qu'en vertu des pouvoirs à lui 
conférés par l'Assemblée Générale extraordinaire des actionnaires de 
la Société Anonyme Monégasque dénommée Société Immobilière 
Anonyme Moneghetti ; 

Vu le procès-verbal de l'Assemblée Générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite Société, tenue à Monaco, au siège social, le 
Il janvier 1944, portant modification aux Statut ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Loi;  

ne 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les  
Ordonnances-Lois n° 340-du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942 ;  

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 13 juin 
1944; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée  Générale extra-
ordinaire des actionnaires de la Société Anonyme Monégasque 
dénommée Société Immobilière Anonyme Moneghetti, telles qu'elles 
résultent du- procès-verbal de la séance du 11 janvier 1944 portant 
modification aux articles 6, 19 et 22 des Statuts. 

ART. 2. 
Ces modifications devront être publiées dans' le Journal de 

Monaco dans les délais et après  accomplissement des formalités 
prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi' n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 

de l'exécution du préSent Arrêté. 

Fait ,à »Mute°, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze juin 
mil neuf cent quarante-quatre. ' . 

Le Ministre d'Etat, 
È. ROSLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi rio 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant' la législation sur là production, la circulation 
et ta consommation des produits ; 

Vu POrdonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances Loisn°' 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance.Loi n° 345 du 29 Mai 1942 concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement 
7 Vu I'Ordonnance,-Loi no 385 du 5 mai 1944' modifiant l'Ordon-

nance-LOi n° 308 du 21 janvier 141 
Vu 'l'Arrêté Ministériel du 22 octobre 1942 réglementant la 

ente 'et la consommation des combustibles solides ; 
Mi-IlArrêté Ministériel du 11 juin 1943. instituant; la', nouvel-Je 

carte .de chaibon 19431944 ; 	 , 
Vu l'Airêté Ministériel du 16 Mai -1944 fixant lei attributionde-

combustibles pour le mois de mai 1944 ; 
Vu la délibération du Conseil de  Gouvernement du 16 Juin 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

A pardi du 15 juin 1944, les coupons n°,7 des cartes de charbon 
cuisine (couleur verte) sont validés ; ils  pourront être servis par les 
négociants jusqu'au 15 juillet 1944. 

ART. 2. 
Le coupon no 7 de la Carte de charbon cuisine donne droit à 

l'achat chez le négociant, de cinquante (50) kilogrammes de charbon. 

ART. 3. 
Tout titre d'acquisition dé charbon, coupon ou autorisation 

d'achat donnera droit, en  sus, à l'acquisition d'une quandtée de 
C petit bois » ou de lois d'allumage égale à dix pour cent du mon-
tant du titre. 

ART. 4. 
MM. les Conseillers, de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le cc:arec:ne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le seize juin mil 
neuf cent quarante-quatre. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 19 juin 1944. 

Nous, -Ministre d'État de ta Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 307 du -10 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur les prix ; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la-législation sur la production, la cir-
culation et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai .1 9-i2. mod i fi a nt les 
Ordonnances-Lois nos 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 384 du 5 mai 1944 modifiant 
l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnancd-Loi no 385 du 5 mai -19-i4 modifiant 
l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'avis du Comité des Prix, en date du 31 mai 1944 ; 

LOUIS. 

Louis. 

ique. 

/". 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 10 juin 
1.944 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Les prix maxima de-détail des travaux de nettoyage et de 

teinture sont fixés conformément au tarif annexé au présent 
Arrêté. 

ART. 2. 
Ces tarifs' devront être affichés, de façon très apparente, 

dans tous les magasins de teinturerie. 
ART. 3. 	, 

• MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux 
Pnblics et pour -l'Intérieur sont chargés,. chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

'Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernenient, le seize juin 
mil neuf cent quarante-quatre.. 

Le Ministre d'État, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'État le 19 juin 1944. 

-ANNEXE A L'ARRÊTE MINISTÉRIEL DU .16 JUIN 1944 

Tarif pour Nettoyages et Teintures 

Nettoyas Teintures 

VÊTEMENTS HOMMES. . 

Frs Fr Frs 
Complet veston 3 pièces  	66 109 120 
Veston ou dolman, smoking     35 :54 6 
Pantalon..... 	... .......... . 	26 	47 	54 
Pantalon flanelle blanc ou tennis 	.... 	37 , 47 • 5'4 
Gilet (de-  complet) 

	
11 	26 	30 

Gilet fantaisie  	 .1.7 	26 	30 
Gilet soie 	. 

	
24 	30 	'35 

Jaquette, redingote,-habit 
	

38 .66 	76 
pardessus, capote, Manteau 

	
62 109 120 

Soutane  
	

68 109 
'.Imperméable  
	

70 10,9 120 
Gilet de chasse ou chandail 

	
27 38 	52 

, 	 .10 
Casquette 
	 17 

..... . ... 	...... . 	12 
Lacoste sOie 

	
24 

VÊTEMENTS DAMES 

Costume tailleur ordinaire 	  
'Costume tailleur jaquette longue. 	 
Robe droite lainage à manches 	....... 
Robe soie avec 'flanches. 	  
'Robe lainage sans manches 	  
Robe chemise soie Sans manches .   .. 
Robe soie ou laine plissés plats 	 
Robe plis crevés 	  
Peignoir Ordinaire 	 

.er 

58 
66 
50 
54 
78 
90 
54 

109 
120 

93 
104 
84 
-95 

120 
120 
84 

120' 
134 
105 
120-
98 

105 
131 
131 
400 

Peignoir soie 	  66 95--104 
Peignoir ouatiné 	  18 105 120 
Jaquette dame courte 	  35 54 64 
Jaquette dame longue ou trois-quarts 	 50 ' 93 
'Jupe plate 	  • 31 50 60 
Jupe plissée, depuis 	  58 73 -90 
Jupe plis creux ou plis fins, depuis 	 66 84 102, 
Chemisette soie. 	  35 47 54 
Manteau 	  66 109 120 
Manteau garni fourrure, depuis 	  76 
Corset 	  26 
Trench ou imperméable 	  66 109 120 
Pull ou sweater 	  26 43 52 
Grande écharpe laine 	  26 43 52 
Chapean toile 	  17 26 35 
Chapeau feutre ou paille 	  31 47 53 
Gants courts 	  
Gants mousquetaires 	  11 
Gants mi-longs 	  12 
Gants longs 	  17 
Bas laine ou coton, sports 	  8 24 26 
Bas soie 	  11 26 28 
Coupon lainage, drap ou soie, le mètre carré 	 11 26 32 
Coupon velours 	  12 32 36 
Décatissage, le mètre carré 	  8 

VÊTEMENTS ENFANTS 
Robe ou manteau bébé 	  30 47 
Bonnet ou béguin 	  -46 94 

GARÇONNETS 

Vff1011s de 4 à 8 ans 	  99  30 38 
:Vëstong-de 8 à 13 ans 	  26 38 50 

ONACO 

	

Nettoyage 	Teintures 

GARÇONNETS 

'Culotte courte-jusqu'à 8 ans 	  
Culotte courte jusqu'à 12 ans ..... ... 
Pantalon long ou golf 8 ans 	 . 
Pi-intalon long ou golf 13 ans 	  
Manteau ou pardessus 6 ans 	  
Manteau ou pardessus 12 ans 	  
Manteau ou pardessus 44 ans 	  

FILLETTES 
Robe fillette , 	  4 à-0 ans 	52 

	

' 
	

39  
Robe fillette 	 10 à:14 ans... 	66 46 

. Blouse 	  4 àI0 ans... 	30 17 
Blouse 	 10 à 14 ans .. 	38 26 
Jupe 	à;.10 ans ... 	16 	26 
Jupe 	. "IO à 14 ans. 	23 	36 
,Manteau 	 jusqu'à 12 ans... 	36 	58 
Manteau 	  . jusqu'à 14 ans... 	43 	66, 
•Robe,  de communion façonnée 
Robe de communion simple . ... . ... . 	66 
Voile de communion brodé 	' 	 38 
:Voile de communion' ordifiaire , 	 26 
Ceinture 'de. communion 	16 
'Aumônière ou brassard  	 13 
Col Mongolie enfant .. 	.... 

' 	AIVIEUBLEMENT 
Rideanx vitrage avee applications la paire .. 

Stores ordinaires 	....‘ la pièce. .. 
Brise-bise. . . 	 ... la paire 	; 

Tapis de table toile, brodée  	52 
Tapis de table à :franges  	52 

	

Rideau ameublement doublis, le mètre carré 	 22 	. 36 
Ricleaux.ameublernent non doublés', le mètre 

carré.. 	. 	 . . : .... . 	" 16, 	26 
Rideaux soie doublés 	.... ... 	20' 

	
43- 

Rideaux Soie, simples  	 22 
	

32 
Rideatix cretonne, non doublés_ 	.... 	' 4.6 
Couverture une place ordinaire: . ... , . 	. 
Couverture deux places ordinaires . 	 53 
Descente de' lit moquette " 	32 
Peau de mouton' 	....... 
Dessus de lit à plat, depuis ' 	 
Dessus de lit à volants 	 
Edredon satinette 	  

	

Couverture .édredon satin en duvet américaine 	 109, 
Tapis de sol moquette, le mètre carré chimique 26 
Tapis d'Orient ou genre Orient ... . . . . . 	31 	66 

- Les:  prix doivent être -majorés pour les robes en soie acé-
tate, Les prix de plissés - ne . sont donnés qu'a titre indicatif et 
doivent être payés selon tiavail Pour les stores ordinaires ou 
voilages : 10 francs le rflètre'carré et 12 francs le inètre carré 
avec volants. 

1n10us, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordminance-Loi no 307 du 10 janvier 1941 ; 
'Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21' janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du '31, mars 1944.' fixant le prix des 

chevreaux ; 	 . 
Vu l'avis du Comité des Prix 'du 15 juin 1944 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 16 juin 

1944; 
Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
L'Arrêté Ministériel du 31 mars 1944, sus-visé, est abrogé. 

ART. 2. 
Les prix maxima de vente des chevreaux sont fixés comme suit : 

Frs 
Prix de gros 	  27,90 le kilo 
Prix de détail : Devant 	  30,70 - 

- Derrière 	  41 » 
- Fressure    28 » 

Tête 	  7 » la pièce 
Ces prix s'entendent toutes taxes et prélèvement en compensa- 

tion compris. 	
AFtT. 3. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept juin 
mil neuf cent quarante-quatre. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 20 juin 1944. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 20 ncriembre 1943 fixant le prix du 

lait concentré et du lait en poudre ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 22 avril 1944 fixant le prix du lait 

concentré ; 
Vu l'ayis du Comité des Prix du 15 juin 1944 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 16 juin 

1944; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Les Arrêtés Ministkriels du 26 novembre 1943 et du 22 avril 
1944 sont abrogés. 

ART. 2. 
Les prix limites de vente du lait concentré et du lait en poudre 

sont fixés conarne suit : 

' PRIX DE TENTE 

	

au groislate 	au 	aul 

LAIT -  CONCENTRÉ 	tran tare 	détaillant 	consom- 

	

" d'estinataire 	• 
	 mateur 

Fra 	rs 	Fra 
tait concentré sucré, franco gare; taxes 

comprises (fM 'blanc) 	 .522 » 	564,10 	13,80 
Lait concentré sucré,' franco gare, taxes 

'comprisés (aluminium) 	 608 » 	656,55 	16,10 
Lait concentré, non sucré, franco gare, 

taxes eompris'es "ffer blanc) 	% 359 	389,35 	9,50 
Lait concentré non sucré, franco gare, 

tales comprisei'(aluniiriiurn) 	 455 » 	492,60 	'12,10 

	

Pélargon complet, boîte 506 grammes 26,15 	29,15 	36,40 
Pélargon complet, boîte 500 grammes 

(elinninium) 	  2855 	31,60 39,50 
Pélargon siinple, boîte 256 grninmeS 	15,75 	17,55 	21:90- 
'N'argon simPle,,  boîte 225 graMmes 	14,40 	16,05 	20,10 

2350 ,Nestogène, boite 500- grammes 	20,90 	 29,16 
Nestogèné, -boite 500,  gr.t, (aluminium). 	23,10 	25,75 	32 20 
Elédém complet, boîte 500 grammes 	 22,10 	24,65 	30,80 
-Eiédon complet, boite 500 ,grammes 

(aluminium) ... . .... 	. 	.. . 	24,30 	27,10 	33,90 
Élédon simple ; boîte 250 'grammes  	11,80 	13 20 	16,50 
Elédon complet, boîte 250, grammes , 	12.20 	13,65 	17 ss 
Dryco, boîte de 310 grammes  	18,80 	21 » 	26,20- 
Guigcsi, boîte de 500 grammes 	 , 	26,50 	29,55 	36,90 
Guigon;-boite aluminium 	 28,70 	32 » 	40 » 
Gallie sec non- simié, 'D'ohé' 356 gis  	1750 	19 55 	24,40 

:sucré, botte 350 gram- - 
mes (aluimmuM) 	.... , .  	18,75 	' 20,95 	26,20 

Gallia see, sucré, boite 350 granainies.' 	' 16,15 	18,05 	22,60 
Galba' sec sucré, botte 350 grammes 

(aluniininm) 	 ' 	17,40 	19,45 	24,30 

	

Poudre de , lait écrémé Hatmaker, par leo kilogrammes, 	Frs 
taxes non comprises, prix de gros 	  2.230 » 

Poudre de lait écrémé Spray, par 100 kilograMmes, taies 
non comprises, prix de gros 	  2.840 » 

Poudre de lait entier non sucré, Par 100 kilogrammes, 
taxes non comprises, prix de gros 	  4.700 »  
Les prix ci-desses s'entendent toutes taxes comprises, caisses non 

comprises, boîtes à retourner. 

ART. 3. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 	. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 

€  

dix,sept juin 
mil neuf cent quarante-quatre. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 20 juin 1944. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 307 du .10 janvier-1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 

- Vu l'Arrêté Ministériel du 6 mai 1944, fixant le prix du sucre; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 15 juin 4944; - 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 16 juin 

1944; 

Arrêtons : 
.A RTICLE PREMIER. 

L'Arrêté Ministériel du 6 mai 1944, sus-visé, est abrogé. 

ART. 2. 
Les prix maxima de vente du sucre sont fixés comme suit, 

toutes taxes comprises. 

9  26t  

Frs 
12 
17 
17 
22 

37 
qo 

43 

Frs 
22 
26 
28 
35 
43 
58 
78 

Frs 
24 
33 
32 
38 
50 
68-
90 

66 
'78 
35 
46 
32 
43 
72 
78 
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DÉSIGNATION 

à... 

Fis Frs 
a) Sucre raffiné en boite 	  1.520 16.20 
i/,/ Sucre aggloméré en boite 	  1.494 5 , 90 
e) Sucre en poudre (semoule) marchandise 

nue 	  1.315 14 	» 
il) Sucre cristallisé, marchandise nue ..... 1.289 

	
13.70 

ART. e. 
Ces prix peuvent être majorés du prélèvement en compen- 

esation de 2 0/0. 
ART. 4. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux 
Publics et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement?  le dix-sept juin 
_mil neuf cent quarante-quatre. 

Le Ministre d'État, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'État, le 20 juin 1944. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 15 raai 1944 fixant le prix des 

leurres et fromag,es ; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 15 juin 1944, 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 16 juin 

4944 ; 
Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
L'Arrêté Ministériel du 15 mai 1944, sus visé, est abrogé. 

ART. 2. 
Les prix de vente maxima des beurres de laiterie et fer-

nier malaxé et des fromages ci-après désignés, sont fixés ainsi 
qu'il suit : 

	

Prix de 	Prix de 
gros 	détail 

	

le lato 	le kilo 
Frs 	Frs 

Beurre de laiterie et beurre malaxé .. 	72,50 
	

78,90 
I3eurre de ->crème pasteurisé 	  '76,50 

	
82,90 

Fromage gras - 
:Beaufort départ affineurs grossistes (50 oi» 

matières grasses) 	  53,50 	61,50 
Bleu d'Auvergne (sans label) 	  43,70 	50,20 

(avec label) 	 47,10 	54 10 - 
-"lieu d'Aveyron (sans label) 	  44,55 	51,20' 

(avec label) 	  48 » 	55,20 
Bleu de Laqueille (sans label) ...... . 	46,90 	53,90 

(avec label) .  	. 50,30 	57,80 

	

Bleu de Thiezac (45 oh de matières grasses) 46,90 	53,90 
Cantal fermier départ commerce gros 	 45,20 	51,90 
Cantal laguiole cdépart commerce gros 	 47,20 	54,20 
Gorgonzola 40 01„ matières' grasses (sans 

label) 	  45 » 	52,90 
Gorgonzola 40 oh matières grasses (avec 

label) 	  48,40 	56,90 
_Gorgonzola 30 0/0 matières grasses 	 44,20 	52 » 
Gruyère 3 TROIS affinage, départ fromage af- 

	

fineurs .     44,10 	50,70 
Gruyère 3 mois affinage départ affineurs 

grossistes 	  46,70 53,70 
Saint-Nectaire (sans label) 	  46,70 	54,90 

(avec label) 	  50,20 	59 •» 
Fromages à tartiner (20 	matières grasses) 

bloc 	  41,10 47,20 
Fromages à tartiner (170 G. entier) 	7,70 	8,80 

(6 portions en tube) 	8,10 	9,30 
(8 pintions) .  	8,30 	9,50 
(50 G. l'étui)  	2,55 	2,90 

Fromages maigres 
Concoilotte (28 o/0 extrait sec) 	 21,40 	25,20 
Cantal laitier t 500 G. extrait sec) 	 26,30 	30,20 
Vacherin (34 0/0 extrait sec t 	  25,70 	30,20 
Gruyère 50 0 extrait sect. 	  30,30 	34,80 

	

Fondus maigres, bloc   33,30 	38,30 
170 grammes 	6,30 	7,20 
6 portions' - 	6.65 	'7,60 
8 portions  	6,80 	7,80 

AR'. 3. 

La majoration des prix du beurre pour mise en plaque 
sous papier simple est 1;ïée à 1 fr. 50 le kilogramme pour les  

plaques de 250 et 500 grammes et à 1 fr. 75 par kilogramme 
pour les plaques de 100 à 250 grammes, lorsque cet embal-
lage est réalisé sur les lieux de production. 

A  Les expéditions de fromagners.4  sous pliage étain ou alumi-
nium ouvriront le droit aux commerçants de majorer en valeur 
absolue les prix fixés de l'incidence des frais supplémentaires 
facturés par les expéditeurs sous réserve de justification. 

ART. 5. 
Une majoration de 0 fr. 40 par kilogramme pourra être ap-

pliquée lorsque les transports de beurre et de fromage auront 
été effectués, en wagon frigorifique. 

ART. 6. 
Une majoration de 0 fr. 50 par kilograffime pourra être ap-

pliquée lorsque re,xpédition est faite dans une gare éloignée de 
plus de 10 kilomètres. 

Les prix indiqués ci-desSus à'Particle 2 peuvent être rnajo-
és du prélèvement en compensation de  

À. 8- 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux 

Publics et Pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du -présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-se‘pt:  
juin mil neuf cent quarante-quati'e. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 20, juin 1944. 

-F Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation. des 

Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Entre-
prise Générale de Travaux Publics, Maritinies et Particuliers 
Michel Fontana, pi ésen tée par M. Michel Fontana, Entrepreneur 
de Travaux Publics, denieurantà Monaco, 14, rue des Agaves ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me A. Settimo, Notaire à Monaco, 
le 10 mai 1944,- 	contenant les Statuts de ladite Société au 
capital de un million cinq cent mille francs (1.500.000), divisé 
en mille cinq cents actions (1.500) de mille francs (1.000) 
chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine, du 5 mars 1895, modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par 
les Lois no '71 du/3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936, 
et par les Ordonnances-Lois no 340 du 11 mais 1942 et no 342 
du 25 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 16 juin 
1944 ; 

ArrêtonS : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société „Anonyine Monégasque dénommée Entreprise 
Générale de Travaux Publics, Maritimes et Particuliers 
Michel Fontana, est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résul-

tent de l'acte en brevet en date du 10 mai 1944. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts' devront être publiés intégralement dans le 

Journal de Monaco, dans les délais et après accomplissement 
des formalités prévues par les Lois ne 71 du 3 janvier 1924, 
no 216 du 2'7 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
il mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux Statuts sus-visés devra être soumise 

à l'approbation du Gouvernement. 
ART. 5. 

, Ladite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une 
licence préalablement à l'exercice de toute activité. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est 

hargé de l'exécution du présent Arrêté. 
- Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf 

juin mil neuf cent quarante-quatre. 
Le Ministre.  d'Etat, 

E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 

omplétant et codifiant la législation sur les prix ; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la production, la 
ulation et la con.sommation des produits ; 

Vii l'Ordonnance-Loi n" :344 du 21 mai 1942 modifiant les 
Ordonnaneses-Lois nos 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 384 du 5 mai 1944 modifiant l'Or- 
ce-Loi no 307 du 10 janvier 1941 

Vu l'Ordonnance-Loi no 385 du 5 mai (944 modifiant l'Or-
donnance-Loi no 308-11u 21 janvier 1941 ; 

Vu l'avis du Comité des Prix en date du 15 juin 1944 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 19 juin-

1944 ; 
Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
A compter de la publication du présent Arrêté les tarifs 

maxima, applicables dans les salons de coiffure de la Princi-
pauté, sont fixés conformément au tableau ci-après reprodnit 

' Désignation du Service 
Catégerie de l'Etablissement 

	

3. 	2. 	1- 	Hors 
Catégorie Catégorie Catégorie 	Classe 

	

Frs 	.Frs 	Frs 	Frs 
Messieurs : Barbe 	 '4 » 5 » 6 ;> 8 » 

-- 	Taille 	 8 » 10 s 12 » 15 » 
Shampooing.. 6 » - 9 	» -42 » -15 	» • 
Manucure .... 10 » 12 » 15 » 20 » 

Dames : Taille ....... 8 » 10 » - 12 » 16 
- 	Ondulation 	 12 » 20 » 25 '» 
- 	Mise en plis ... 15 » 20 -» 25 » 

30» 
 

Shampooing 	 12 o 15 O 20 » 25 » 
Décoloration 	 20 » 30 » 4 35 » 50 » 
Henné 	 35 0 , 45 0 55 » 75 0- 
Teinture... 50 » 60 » 80 » 100 ». 
Permanente 90/120 120/150 150/200 200/300,  

-- 	Manucure 	 10 » 12 » 15 » 20 »- 

ART. `.2.. 
Les tarifs fixés à l'article premier s'entendent linge com-

pris. Ils devront être affichés de façon très apparente dans la 
vitrine de chaque salon de coiffure et devront porter l'indica-
tion de la catégorie de Pétablissenaent. 

ART. 3. 
M. les' Conseillers de Gouvernement peur les Travaux-

P lics et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exéctition du pt.ésent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel,du Gouvernement, le dix-neuf 
juin mil neuf cent quarante-quatre. 

Le Ministre d'Et 
ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 20 juin 1944. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi no 304 du 13 novembre 1940 portant 
rationnement du gaz etinstituant une taxe sur les excédents de 
consoMmation ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur la production, la circu-
lation et la consommation des produits; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 322 du 9 avril 1941 modifiant 
l'Ordonnance-Loi no 304 du 13 novembre 1940 et instituant une 
nouvelle taie sur les excédents de consommation de gaz; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois nos 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941; 

Vu l'Orilonnance-Loi no 372 du 10 décembre 1943 modifiant 
l'Ordonnance-Loi no 322 du 9 avril 1941 et instituant une taxe-
du cinquante francs sur les excédents de consommation de 
gaz : 

Vu l'Ordonnance-Loi no 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 novembre 1942 relatif au 
rationnement de la consommation du gaz ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 décembre 1943 accordant une 
attribution journalière de gaz pour le chauffage et réduisant de 
20 ./.D les attributions pour besoins professionnels, industriels 
ou commerciaux ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du ler février 1944 réduisant d'un 
tiers les attributions de gaz ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 19 juin 
1944 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Sont réduites de moitié, à compter du 20 juin 1944, les- - 
attriluitions de gaz pour les besoins domestiques, l'éclairage 
des locaux et les besoins professionnels, industriels et com7  
merciaux, fixées tant en application de l'article premier de' 
l'Arrêté Ministériel du 15 novembre -1942, sus-visé, que de,  

Gelé 2 de l'Arrêté Ministériel du 10 décembre 1943, égale- 
nient  

ART. 2. 
L'Arrêté Ministériel du jr  février 1944, us-visé, est abrogé, 

' 



V. R.-A., né le 7 septembre 1910 à Crouey (Aisne), ayant de-
meuré à Monte-Carlo, actuellement sans domicile hi résidence con-
nus. — Un an de prison (par défaut) pour abus de confiance' et 
complicité. 

B. J.-E., né le 3 février 1910 à Beaumetz-les-Loges (Pas-de-
Calais), armateur, ayant .demeuré en dernier lieu à Monte-Carlo. — 
Six mois de prison (avec sursis) pour infraction à arrêté d'expulsion. 

B. M., né le 21 mai 1908 à Villafranca (Italie), employé, de-
meurant à Monaco. — Six mois de prison (avec sursis) et 50 francs 
d'amende pour vols. 

R. A., né le 26 juillet 1897 à Paris (18°), commerçant, domicilié 
à Paris. — Un an de prison et 500 francs d'amende pour vols et 
complicité; 

D. A.-I., veuve A., née le 22 avril 1893 à Concilie (Italie), 
commerçante, domiciliée à Monaco. 	Quinze jours de prison (avec 
sursis). et >200 francs d'amende pour falsification de denrée alimen-
taire (lait). 

K. W., né à Bakou (Russie), le 29 septembre 1900, administra-
teur de Sociétés, demeurant' à Monaco.- — Six jouis de prison et 
100 francs d'amende pour blessures p,ar imprùdence et six jours de 
prison pour infraction à la législation sur les automobile's (par 
défaut). 

A. A., rié 	Nice le 5' septembre 1923, domicilié à Niice, ad- 
tnellement sans .domicile, ni résidence connus. — Trois ans de prison 
et 500 francs d'amende (:Mr défaut) pour:  tentative de vol. 

	*a+ 	 

GREFFE GENERAL DE MONACO , 

EXTRAIT 

D'un jugement de défaut rendu par la Tribunal de 
Première Instance de la Principauté de Monaco, la vingt 
et un octobre mil neuf cent quarante-trois, enregistré ; 

Entre le sieur. DE - GREGORI,-  tailleur, demeurant a 
Monaco, ri° 17, rue de Lorètei ; 

Et la dame Amelia MOLINARI, épOu-s De Gregori, 
domiciliée é Monaco, 	17, rue de torète, actuellement 
sans domicile ni résidence -connus ; 

Il a été extrait littéralenient ce qui suit 
« Donne défaut eoritre la d.arhe Molinari, faute de 

« domparaitre ; 
« Prononce la séparation de corps ,d'entre les épouX 

De Gregori-Molinari, aux torts et griefs ,eXclusifs de 
« dame Molinari, avec toutes ,ses conSéquende.s léga- 
« les s• 

Pour 'extrait certifié "conforme délivré en exécution 
des articles 39 et 22 de l'OrdOnnance SouVeraine du 3 
juillet 1907. 

Monaco, le 17 juin 1944. 
Le Greffier en 	: PERRIN-JANNIS. 

Etude deMe JEAN-ClIARLES REY 
Docteur en droit, notaire 

2, Rue Colonef-Dellando-de-Castro, Monaco 
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ART. 3. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux 
Publics et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. - 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gonvernemeft, le dix-neuf juin 
mil neuf cent quarante-quatre. 

Le Ministre d'État, 
E. Ront.or. 

Arrêté affichéau Ministère d'État le 21 juin 1944. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 
...n •n 111111.111.1n•n •n7, 

Nous, Maire de la Ville Monaco, 

Vu l'Ordonnance Souveraine du II juillet 1909, Sur la Police 
Municipale ; 

Vu la Loi ne 30 sur l'Organisation Municipale du 3 mai 
1920 ; 

Vu notre Arrêté en date du 28 juin 4939; 
Vu 1' avis de M. le Directeur du Service Municipal d'Hygiène 

en date du 13 juin 1944; 

Arrêtons : 

Les dispositions de l'article 5 de notre Arrêté du 28 juin 1939, 
concernant la circulation des chiens sont coMplétées comme 

Suit : 
« Il est également interdit de laisser pénétrer ou circuler les 

chiens sur les plages a rivages, ainsi que dans les établis-

sements balnéaires ». 

Monaco, le 15 juin 1944. 
Le' Maire, 

L. AR- RÉCITA. 

PARtIE. NON 'OFFICIELLE 

AVIS ET COMMUNIQUES 

Le Secrétariat Général du Ministère d'Etat donne avis qu'un 
poste de Sténo-Dactyldgrapbe se-trouv, vacant ai Services Fiscaux. 

Les candidates.  à cette fonction, qui devront être' de nationalité 
monégasque, sont invitas, à adresser leur demande au Secrétariat 
Général du Ministère d'Etat dans un délai de 20 jours à ccMiptet 
de la publication du présent avis. 

Les demandes devroht être acccnripagnées' de toutes pièces d'iden-
tité, certificat de nationalité et autres titres et documents, ainsi que 
d'un certificat médical indiquant notamment que la Candidate' est 
indemne de toute affection tubertuleuse. 

Les demandes seront examinées M la nominàtion-  nte 
Litres ou, s'il y a lieu, à la suite d'un concours. 

Le traitement annuel afférent à cet emploi va de 25.500 francs 
à 34.500 francs, majoré, s'il y a lieu, des allocations pour charges 
de famille. 

Enfin, conformément aux dispositions de l'article 2 du Statut 
des Fonctionnaires, un stage pourra être exigé. 

• 

Le Président du Conseil National donne avis qu'un emploi 
de sténo-dactylographe 'à la Présidence du Conseil National 
est vacant. 

Les candidates à cette fonction - qui devront être de natio-
nalité monégasque - sont invitées à adresser leur demande, sur 
papier timbré, au Secrétariat de la Présidence du Conseil 
National, dans un délai de 20 jours à compter de la publication 
du présent avis dans le Journal de Monaco. 

Les candidates devront être âgées de 21 ans au moins. 
Les demandes devront être accompagnées des pièces su 

vantes : 

10 Extrait de naissance ; 
20 Certificat de nationalité ; 
30 Extrait du Casier Judiciaire ; 
40 Attestation de bonne vie et moeurs ; 
5° Copie certifiée des diplômes obtenus ; 
6° Certificats de références professionnelles antérieures ; 
7° Certificat médical. 

Le traitement annuel afférent à cet emploi va de 25.500 à 
34.500 francs, majoré, s'il y a lieu, des indemnités pour char-
ges de famille. 

Les demandes seront examinées et la nomination intervien-
dra sur titres ou, s'il y a lieu, à la suite d'un concours. [ne 
période de stage pourra être exigée avant la nomination défini-
tive. 

Le Maire, Président de la Commission Administrative de l'Hô-
pital, donne avis qu'un emploi d'aide-préparateur au laboratoire 
du Dispensaire se trouve vacant. 

Les candidats à cet emploi sont invités à adresser leur demande 
à la Direction de l'Hôpital dans un délai de 20 jours à dater de la 
publication du présent avis. 

Ils devront remplir les conditions ci-après : 
Etre âgés de 21 ans au moins et de 40 ans au plus ; 
Posséder une bonne instruction primaire supérieure ; 
Avoir des notions de chimie correspondant au programme de la 

Ire partie du baccalauréat. 
Les demandes devront être accompagnées des pièces ci-après : 

1° Expédition de l'acte de naissance ; 

2° Certificat de nationalité ; 

3° Extrait du casier judiciaire ; 

40  Attestation de bonnes vie et moeurs ; 

5° Copie certifiée conforme des diplômes ou titres universitaires 
obtenus. 

6° Certificats de références professionnelles antérieures. 

Le traitement attaché à cet emploi va de francs 26.850 à 
37.650, il sera majoré, s'il y a lieu, des diverses allocations pour 
charges de famille. 

Le candidat agréé devra accomplir un stage de six rnois.pendant 
lequel il ne percevra que les 3/4 du traitement Minimum ; il devra, 
avant sa titularisation définitive, produire un ,certificat médical ac-
comPagné d'une radiographie du thorax, délivrés par l'un des 
médecins chefs de service dé l'Hôpital et attestant que son 'état de 
santé lui permet de tenir cet emploi, et en particulier qu'il .n'est 
'atteint d'aucune affection tuberculeuse, 

La nomination interviendra sur titres, ou :il y a lieu à la suite 
d'un. ccaipoUr, et compte tenu' de la priorité réservées par la Loi 
no 188 du 18 ;Milet 1934, aux candidats de nationalité monégasque 
remplissant les conditions d'aptitude nécessaires. 

En l'état des dispositions de 	2 de l'Arrêté 'Municipal 
en date du 28 juin 1939, règlenientant la 'Circulation des chiens, il , 
est plus spécialement rappelé eue chaque année,. du '15 juin au 
15 sepfembre, les chiens doivent être muselés 'ou tenus en laisse. 

Lès chiens trouvés sur la voie publique, n'ayant n 'caftiez., ni 
muselière, ,seront saisis, mis en fourrière et supprimés, dans un délai 
de vingt-quatre heures, s'ils n'ont pas été réclamés. 

'forme de la muselière devra être telle cjim l'aniMal soit mis 
dans l'impossiblité de mordre, 

INFORMATIONS 

Cour d'Appel dans son' audience chi 5 juin 1944 a tendu les 
Arrêts ci-après 	 : 

Appel d'un, jugement du 9 mai 1944 qui ,avait condamné B. F., 
rté' le 29 septembre .1889 à Béniana (Italie), stucateur-plàtrier; de-
meurant, à Monte-Carlo, à 100 francs d'amende (avec sursis) pour 
'défaut 'd'autorisation 'd'embauchage de travailleurs étrangers. — 
Arrêt.  Confirmatif. 

Appel d'un, jugement du 9 mai 1944 qui avait condamné M. L., 
né le 22 juin 1901 à Artisate (Italie), hôtelier, deirieuraht à Monaco, 
.à 50 francs (l'amende (avec sursis) pour défaut d'autorisation d'em-
bauchage dé travailleurs - étrangers. — Arrêt confinnatif. 

Appel d'un jugement du 9 mai 1944 qui avait condamné B. G.-
J. L., né le 18 juillet 1884 à Villefraelie:de-Rouergue (Aveyron), 
administrateur de Sociétés demeurant à Monte-Carlo, à-  25 francs 
d'amende (avec sursis) pour défaut d'autorisation d'embauchage de 
travailleurs étrangers. — Arrêt confirmatif. 

Appel d'un jugement du 9 mai 1944 qui avait condamné B. 
A.-M., né le 11 juin 1911 à Roquebrune (A.-M.), entrepreneur de 
peinture, ,demeurant a Monaco, à. 25 francs d'amende (avec sursis) 
pour défaut d'autorisation d'embauchage de travailleurs étrangers. — 
Arrêt confirmatif. 

Appel d'un jugement du 9 mai 1944 qui avait condamné C. P.-. 
L.-A., né le 17 septembre 1914 à Manaco, commerçant, demeurant 
à Monaco, à 50 francs d'amende (avee sursis) pour défaut d'autori-
sation d'embauchage de travailleurs étrangeri. — Arrêt confirmatif. 

Appel d'un jugement du 9 mai 1944 qui avait condamné C. G., 
né le 5 décembre 1903 à Caglio (Italie), restaurateur, demeurant à 
Monte-Carlo, à 25 francs d'amende (avec sursis) pour défaut d'au-
torisation d'embauchage de travailleurs étrangers. — Arrêt confir-
matif. 

Appel d'un jugement du 4 mai 1944 qui avait condamné 
A.-P.-L., né à Monaco le 21' juin 1899, sans profession. demeurant  

à Roguebrune-Village (A.-M.), à six mois de prison pour infraction 
à Arrêté d'expulsion. — Arrêt confirmatif. 

Le Tribunal Correctionnel dans ses audiences des 30 mai e 
6 juin 1944 a prononcé les condamnations suivantes 

Z. J.-J., né le 5 mars 1904 à Paris (18e), représentant, ayant 
demeuré à Loriot (Drame), actuellement sans domicile ni résidence 
connus. — Un an de prison (par défaut) pour abus de conEance. 

Cession de Bail Commercial 
- 	(Première -Insertion) 

Aux termeS: -d'un acte reçu 1,e1.0 juin 1944, par Me 
Jean-Charles Rey,. Notaire à Monaco, soussigné, M. Jean 
VISSIAN, commerçant,- domicilié et demeurant villa 

Lamartine. » n° 19. boulevard Princesse-Charlotte, à 
Monte-Carlo (Principauté de Monaco), a cédé et trans-
porté an profit de, Mme Zoé-Arsène VANDAELE, proprié-
'taire, domiciliée et demeurant villa « Lamartine », n° 19, 
boulevard Princesse-Charlotte, à Monte-Carlo, veuve? de 
M. Henri MALARD, tous ses droits au bail, devenu 
verbal, qui lui a été 'consenti par 1VIme veuve LEMON-
NIER, peur, deux magasins avec leurs dépendances, 
situés au raz-da:chaussée de la villa « Lamartine » sise 
n° 19,. boulevard Princesse-Charlotte, à Monte-Carld, sui-
vant écrit sous signatures privées; lait -en doubla, à 
Monte-Carle, le 12 avril. 1919. enregistré. 

Les créanciers de M. VISSIAN, s'il eu existe, ne pour-
ront critiquer les paiements faits en dehors d'eux, 
S'ils ne font pas opposition sur le prix de ladite cession 
de bail, au domicile élu en l'Etude de Me Rey, notaire, 
dans les dix jours à compter de la date de la deuxième 
insertion. 

Monaco, le 22 juin „1944. 

Etude de M. AUGUSTE Serran) 
Docteur en droit, notaire 

26, avenue de la. Costa, Monte-Carlo 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Aux termes d'un 'acte reçu 'par Me Auguste S.ettimo, 
Docteuren droit, Notaire à Monaco, soussigné, le 28 mars 
1944, Mme Henriette-Joséphine HOCHART, épouse en troi-
sième noces de M. Gino DONATI, commerçante, demeu-
rant ensemble à Monaco, 17, boulevard Princesse-Char-
lotie, a cédé à M. Lucien-Charles-Alexis-Marie I3IGNON, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, industriel, demeurant 
à Paris, il, avenue- de Suffren, septième arrondisse-
ment, le fonds de commerce de débit de tabacs de Iiixe 
t ordinaires, avec vente d'articles de fumeurs;  de bim-

beloterie et de iimbres-poste POLIT collection, sis à 
Monre-Carlo, 17. bou:evard  Princesse-Charlotie, auquel 
est adjoint un "bureau du Loto Monégasque. 

Oppositions, s'il y a lieu, -en l'étude de Me Settimo, 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 22 juin 1944. 
(Signé :) A. SET-rndo. 

endra sur 

(Signé :) J.-C. REY. 
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Etude de Me AUGUSTE SEt 	IMO 
Docteur en droit, notaire 

26, avenue dé la Costa, Monte-Carlo 

ERTREPRISE ûtlitRALE DES TRAVAUX PI! BU(, MARITIMES 
ET PARTICULIERS MICHEL [MARA 

Au Capital de L500.000 francs 

Publication prescrite par •l'Ordonnance-Loi n° 340 du 1 
mars 1942, et par l'article 3 de l'Arrété de S. Exc. M. le 
Ministre d'État de la Principauté de Monaco, du 19 juin 
4944. 

Aux termes d'un acte reçu en brevet par le Auguste 
Settimo, docteur en droit, notaire à Monaco, le 40 mai 
1944, il a été établi les Statuts de la Seciéte ci-dessus. 

TITRE PREMIER. 
Formation,— Dénomineion. Objet.— Siège. 	Durée. 

Article Pretnier. 
Il est formé, par les prés•entés, une Société' Anonyme 

qui ekistera entre les sonscrinteurs et les propriétaires 
des .a:ctions ci-après créées et celles qui Pourront l'être 
par la suite et qui Sera régie par-le • lois de la Princi-
pauté de Monaco sur la matière 'etpar -les présents Statuts. 

Cette Société prenid la dénoinination de ENTREPRISE' 
GENERALE DES 'TRAVAUX PUBLICS, MARITIMES ET 
PARTICULIERS MICHEL FONTANA. 

Son siège sOcial- et fixé à Monace. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Principauté 

de Monaco par simple déCisioti du Conseil d'Adan/ils-
tratiOn. " 

Art. 2. 
La Société a pour objet, dans la Principauté de 

,Monaco et à: l'étranger, pour son compte oti pour le 
'eompte de tiers„ directement, cm en participation avec 
des tiers : 
'Ettielter, ,exécuter toutes: entreprises 'de construction 

et-  travaux publies ou particuliers y compris démolitions 
et 'terrassements terrestres, maritime,  ou fluviaux ; 

Passer ,avec tous :Pouvoirs Pnblics, Gouvernements; 
Administration, Municipalités, etc..., feus accerds, con-
ventions, traités; entrepriseei ou marelles' relatifs à ,son 
'activité ; 

Procéder à. • rétù de, 'l'obtention, rachat; ' la, CeSsiOn, 
l'exploitation directe ou indireete de toile brevets, licerie' 
ces de brevets, marques dé fabrique, procédée et modèles 
gueledrucitieS en relation aVec ]'objet .Social-; 

S'intéreaser par voie de participation, financetnent; 
ou ,de toute antre Manière, a Antes entreprises :Pigée 
tjtiles,à raetivité 

Et généralement faire toutes opérations, créer et 
exploiter toutes ;entrepriees, carrières Minières, i ndusi 
trielles, commerciale-s, financières, mobilières, immobi-

., hères, agriColee et de travaux ou- de services publie se 
rattachant directement ou ndirectem,ent à l'objet Social; , 

La création Une là :Principauté d'établis.Sement in 
cemmercial Ou autre, demeuré subordonnée à 

rebtetition de -la licence-Irégieme.ritaire. 	" 
 

TITRE DEUXIEME
,
' 

Apport. -L Fends Social.> — Actions, 

Art. 3; 
M. ,FONTANA -apporte à la Société : 
Un fond-s 'dé commerce di,entreprise,  de travadx publias 

et' particuliers fondé à . Monaco en mil„ huit cent quatre-
vingt-un et sis à Monaco, 3, avenue de la Gare.' 

Ledit fonds comprenant, : 
L'enseigne, le n,oni. commercial,' la clientèle- et l'acha-

landage y attachés. 
Le matériel et les objets :nobillere :servant à son 

exploitation. 

Charges et conditions de l'apport. 

L'apport qui précède est fait sous les garanties ordi-
naires de fait et de droit et, en outre, sous les conditions 
suivantes que La Société devra exécuter et. accenàplir : 

1. — elle aura la propriété, et la jouissan,ce du tonds 
de commerce ci-dessus désigné et apporté, à, partir du 
jour de,  sa constitution définitive. 

2. — Elle prendra le fonds de commerce dont il s'agit 
dans l'état où il se trouvera lors de son entrée en jouis-
sance, sans pouvoir exercer aucun recours contre l'ap-
porteur, pour mauvais état ou mure du matériel, ou 
pour toute autre cause. 

3. — Elle acquittera, à compter du jour de sa constitm 
tion définitive, tous impôts, taxes, primes et cotisations 
d'assurances, et généralement toutes les charges quel-
conques, ordinaires ou extraordinaires grevant ou 
pouvant grever ledit fonds de commerce. 

4. — Elle devra, à compter du même jour. exécuter 
tous traités, marchés et conventions relatifs à l'exploi-
tation dudit fonds 'de commerce, toutes assurances con-
tre l'incendie, les accidents et autres risques et périls, 
sans recours contre l'apporteur. 

Rémunération de l'apport. 

En rémunération de l'apport qui précède ,i1 est attri-
bué àM. FONTANA, apporteur. mille trois cents actions 
de raille francs chacune, entièrement libérées. 

Les titres des actions ainsi attribuées ne peuvent être 
détachés de la souche. et  ne sont négociables que deux 
ans après la constitution définitive de la Société ; pen-
dant ce temps. ils doivent, à la diligence- des Adminis-
trateurs être frappés d'un timbre indiquant leur nature 
et la date de cette constitution. La délivrance n'en sera 
faite qu'après que la Société aura été mise en possession 
des divers biens et droits apportés, francs et quittes 
de toutes dettes et charges. 

Art. 4. 
Le capital social est fixé à la somme de un million 

cinq cent mille francs. 
Il est divisé en mille cinq cents actions de mille francs 

chacune. 

Sur-ces ac.ions mille trois. cents entièrement libérées 
portant les numéros on a mille trois - cents ont été attri-
nuees a n'apporteur -en representation de son apport. • 

Les deux GUlltS de_ surplus portant les numéros Mille 
trois c-eut un a mille cinq cents,: sont à souscrire et à 
libérer en -espèces. 	- 

Le montant des actions est payable au siège social ou 
à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir un quart 
au moins lors de la souscription, et le surplus dans.  les 
proportions et -aux epoques qui seront déterminées par 
le Conseil d'Administration, 

Le capital social petit être augmenté ou réduit de ton-
_ tes manières, après décision de' l'Assemblée Générale 
extraordinaire des -actionnaires, 'approuvée par' Arrête 
Ministériel. 

Les actions de numéraire sont obligatoirement nomi-
natives : 1° lorsqu'elles sont affectée à la garantie des 
fonctions d'un Administrateur ; 2° tant qu'elles ne sont. 
pas entièrement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au puteur, au 
choix des titulaires, qui Peuvent à leur frais, chaque 
fois qu'il leur convient, faire opérer la conversion. 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la 
Société, être délivrés Sens ,forme de certificats dé dépôts 
effectués dans ses gaissea soumis aux mêMes règles que 
les titres d'actions. 	. 

Au choix du propriétaire, les actions an _perteur sent 
représenté.e.s par des certificats au porteur ,,corapren,aht 
une ou plusieurs actions sans limitation. 	. 

Les titres définitifs eu provisoires d'une - pu plusieurs 
actions Sont extraits, d'un livre à seuche revêtus 'd'un 

, numérô d'ordre, frappe du timbré de la Société et Munis 
de la signature, de deux Adtninistrateurs. L'une de ces 
cieux signatures peut être irriprimée offapposée au moyen 
d'une griffe. 

La poSseesion d'une action emporte de plein dreit, 
dhésion aux Stanits• de •la Société et soumission aux-

'. deeisi•olia,régulières dû Conseil d'Administration et de 
'AseeinbléeS- Générales. Les droits et obligatiens attachés 

l'action :suivent le titre dans quelques Mains qu'il passe. 
Chaque actiOn donne drei: à une part :proportionnelle 

-datia.la propriété d.e l'actif 3oci.al., et elle . participe aux 
bénéfices sociaux (lens le proportieneindignée ci-après, 
, Tonte action :est 'indivisible, à l'égard dela Société, Tout 

Co-propriétaire 	d'une action . est nu a. se faire, , 
.représenter par ,une, seule. et. même 
dendes non réclames: .di.ms les cinq.,  ann•ees de leur • exigie 
bilité as. ont, 'prescrits et: restent acquis 'à la Société.... 

• , • 
. TITRE TROISIEME; 

Administration de la Seciétéi-.' . 	. 	. 
• -Art. 7. 	 • 

.La 'Société est administrée par un • Conseil d'Adminis-
'tration composé de• deux membriis au moins et cinq au 

élus par l'Asseinblée• Générale pour dn'e durée •(le 

'Leurs 'fonctions commencent 	lotir de leur élection et 
, Cessent à la date del'Assemblée, Générale ordinaire- qui 
est appelée à les' reniplaoer. 	 • 
.• L'Administrateur sortant, est rééligible. 

Chaque' Administrateur doit être propriétaire de .19 ac-
tions de la Société pendant toute la durée de ses fonc-
tions ces actions sont nominatives, inaliénables ettiépo- 
see,s :dans la-caisse 	.elleasont affectées en totalité• 
à .1.a garantie.. des actes de l'Administrateur. 	. 

"Si le.Cianseil n'est Composé que de deux anembres, il ne 
Peut 	valablement délibérer que si la totalité de se meule' 
bre eet.préS,ente. 	• 
eaS'il.est onniposé de plus :ale deux merribrés, lés décisions 

s-ont. Valable qtie Si la Majorité_ des MembreSe 
présente. ou représentée... 	• 	' 	 . 

déCisions sont prises -à la nualtarité :.des 'membres 
présents ou 'representé.s en 'Cas: 'de partage de VeiX-, 
'C.elle d'il Président est prépondérante.' Dans tie Cas en le 
nornbre des' Administrateurs est de' dei, les..décISione 
sont *prises à runatinnté. 

Le. vote par Procuratitin et, permis. 	- 
Les délibérations' du' ConSeil 'Sont,' Constatées' par .des. 

procès-verbaux- inscrits,  sur-, un,  registre ,spéciai -ét qui 
sont signés par le - Président de la séance et par Un:antre.  
Administrateur, ou par la Majorité des niembre.s.présenta 

Les nordes-Ou-eictimaits de ce procès-verbaux à, produire 
'en justice ou ailleurs sont signés soit par, l'Adniinietra-
teur-Délégué' s-oit .par ',,deuX autre Administrateurs. 

Le,Conseil a les pouvoirs les plus 'étendue,-  sans liMi,  
- tation et sans réserve,'-pour l'administration et-la gestion" 
de toutes,  les affaires de la Société, dont la solution n'est 
point expressément , réservée par la loi ou par les pré-
sents •Statuts à l'Assemblée Générale des actionnaires, 
Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il juge. utiles à l'un 
de ses membres. - 

Lé. Conseil Peut, en ..butre, conférer,  des  pouvoirs 
telle 	personne qu'il juge convenable, par Mandat spécial 
ét_ pour un ou plusieurs objets déterminés. Il peut 
autoriser ses délégués et mandataires à substituer sous 
leur responsabilité personnelle un ou pluSieurs Manda-
taires -dans tout ou partie des pouvoirs à eux conférés. 

Si le Conseil est composé de moins de cinq membres, 
les Administrateurs ont la faculté de le compléter. Ces 
nominations provisoire sent soumises à.la confirmation 
de la première Assemblé.e Générale annuelle. De même, 
si une place d'Administrateur devient vacante, le Conseil,  
peut pourvoir provisoirement à son remplacement ; la. 
plus prochaine Assemblée Générale Procède à. une nomi-
nation définitive. 

Art. 9. 
Les actes concernant la Société, décidés ou autorisés 

nar le Conseil ainsi que les retraits de fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires 
et les souscriptions, endos, acceptations on acquits 
d'effets de commerce. sont signés par tout Administra-
teur, directeur ou autre mandataire ayant rem déléga-
tion ou pouvoir à cet effet, soit du Cônseil, soit de 
l'Assemblée Générale ; à défaut de délégué ou de- man-
dataire ayant qualité peur le faire, ils sont signés par 
deux Administrateurs quelconques. 

TITRE QUATRIEME. 
Commissaires aux comptes,- 

Art. 10.. 
L'Assemblée Générale- nomme, chaque année. trois 

Commissaires aux comptes. associée ou non. chargés  

notamment de faire un rapport à l'Assemblée Générale 
de l'année Suivante, sur la situation de la Société, sur 
le bilan et sur le-s comptes présentés par le Conseil d'Ad-
ministration.,  

Les Commissaires sont rééligibles. 
Ils doivent, en, cas de nécessité, pour assurer le fonc-

tionnement régulier de la vie sociale, convoquer, même 
extraordinairement, l'Assemblée Généra.e des action_ 
flaires; 

Les Commissaires reçoivent une rémunération dont 
l'importance fixée par l'Assemblée Générale est mainte-
nue jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée, 

TITRE CINQUIEME. 
Assemblées Générales. 

,Art. 11. 
Les actionnaires sont réunis -chaque année en ASsem-

blée Générale par le Conseil idAdininiStration, dans-  le 
six premiers mois qui 'suivent la clôture de l'exercice 	. 
social, aux jours, heure et_ 	désignés dans l'avis' de 
,convocatien. 	; 	' 

Des Assemblée Générales :peuvent être convoquées . 
ektreordinairement, Soit .Par 	Conseil, d'Administration, 
'Soit .par-le$ Commissaires en 'cas d'urgence. D'autre part 
le: Ceris,eil est tenncle convequen dans le délai maximum - 
clinn , mbis„,rAssemblée. Générale lorsque là .denialide ln, 

.est adressée par un CM' plusieurs actionnaires r.ePré- 
sentant un dikieine, 	'mains' dnicapital'seCial, — 

Sous réserve'deS preSeriptions, de. liarttcle vingt ci 
:après visant les,  Assembléee extraordin.aires réunies :sur - 
convocation autre que la 'première ; lés getiVecaticiris aux : 
AsSérnblées Générales sont faiteslseize'jeurS. au-moins -à' 
l'avance, par lin avis inséré dans. le Ourlial.de- Monaco. 

.Ce -délai de convocation peuVétrentéchlit .à, huit j'Ours s'il 
s'agit d'Assemblées ordinaires. convoquées .extraordinai-
renient ou sur deuxième eonveéationa H a 

Les' -avis de convoc:ittion doivent. indiquer, •soinMai-
renient:rob:jet. de la réunion. 
:- . DanS' le cas où toutes les actions sont'représentée, : 

ni l'ASseblée 'Générale peut avoir lieu sans convocation 
pré,alanle. 	 „ 

Art. 12 	• 	• 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire. soit extraôrdia 

Paire. se compose de tous les actionnaires propriétaires 
de une action au moins cliamie actionnaire ayant Je 
droit d'a,ssister i rAs,emblée Générale a, pans liMita-
fion, autant de veix qriil possède ou représente.de fois 
Une action. 

• • 	 Art. '13. 
L'Assemblé-e est présidée par le Président clue.C-enseil 

d'Administration ou. a son défaut, par Un Administra-
teur délégué par le- Conseil, ou par un actionnaire 
désigné par, l'Assemblée. 

Les fonctions dé scrutateurs sont reiriplies par les 
deux . actionaires.  présente et acceptant 'qui rerniéeen 
tent. tarit par eux-mêmes que comme mandataire le, plus 
grand nombre cr.a,ctiensa . 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui petit être ehoiel 
même' en dehors des actionmaires. 

Il.,est..tenu.une..feuille. de présenee.  qui Sera signée...par. 
lés aètiontraireaPreente et certifiée par ré,• Bureau. • . 

. A  L'ordre du Jour est atrrêtié 1.14;ar le Conseil d'Adnithis- , 
tration si la convocation est. faite par lifl. où, par icelui . 
qui convoque l'ASsembléea 

Il n'y est porté 'que les propositions émanant de- Ceux 
ayant compétence pour convoquer l'ASSerriblée et 'belle,' 
-qui- ont été communiquées vingt oints .att' rhOins :avant - 
la rétinienn avec la signature des membres de rAseetriblée 

:représentant a.U. moins le dixième-  du capital' soeinl. • 
AuennePropOsition ne•pent etre seurnis& l'Aseeniblée.  ' 

St:,eille ne fiera Pas à son ordre du jour 	. - 	. 
Art. 15. 

Les délibérations de rAssemble Générale sont cens- , 
tatées par des procès-verbaux inscrits sur illi registre-
spécial et signés par les Membres oomposant le Bureau. • 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés, soit par le Président 
du Colleen d'Administration, soit par un Administrateur-
Délégué. soit par denx Administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la liqui-
dation, ces copies et extraits sont signés par le ou les- 
liquidateurs. 	' 

Art. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, repré-

sente l'universalité des actionnaires. Elle Peut être ordi-
naire ou extraordinaire, si elle réunit 'les Conditions 
nécessaires à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformément 
à la loi ou aux Statuts, obligent tous les actionnaires, 
même les absents et dissidents. 

Art. 17. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit, 

convOquée extraordinairement, doit pour délibérer vala-
blement, être composée d'un nombre d'actionnaires 
représentant le quart au moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée Géné-
rale est convoquée à, nouveau selon les formes prescrites 
Par l'article onze. Dans cette seconde réunion les déli-
bérations sont valables quel crue soit le nombre d'actions 
représentées, mais elles ne peuvent porter CRU' sur les 
objets mis à, l'ordre du jour de la première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire 
sont prises à la majorité des voix des n‘'embres présents 
ou représentés. 

Art.. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport du 

Conseil d'Administration sur les affaires sociales : elle 
entend également le rapport. des Commissaires sur la 
situation de la Société, sur le bilan et sur les comptes 
présentés par le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes et fixe 
le-s dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et des 
comptes doit être précédée de /a lecture du rapport des 
Commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, réVoque ou réélit les Adminis-
trateurs et les Commissaires. 

Elle détermine l'allocation dit Conseil d'Administration 
à titre de ietons. ainsi que relie des Cnmmissaires. 

Elle délibère sur toutes les autres Propositions portées. 
h l'ordre du jour et nui ne sont pas réservées à-VAS-- 
semblée Générale extraordinaire. 

Art. 5. 



Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Settimo, 
notaire à Monaco. soussigné, le 4 avril 1944, contenant 
les Statuts de la Seciété en nom ccllectif. dite Pacchiotti- 
Faissole et Cle. 	Pierrine C_APITOLO. commerçante, 
épouse de M. Victor FAISSOLE. demeurant à Monaco. 
14. boulevard de France, a apporté à ladite Société, lé 
fonds de commerce de bijouterie et joaillerie, sis à 
Monte-Carlo. :23. boulevard des Moulins. 

Oppositions. s'il y a lieu. en l'étude de Me Settimo. 
notaire, dans les dix jours de la ..deuxième insertion. 

Monaco, le 9.2 juin 1944. 
(Signé :) A. SETraro. 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Aux termes' d'un acte reçu par M Auguste Settimo, 
Docteur en droit, Notaire à Monaco, soussigné, le, 26 
avril 1944, Mme Anne BENA, commerçante, épouse de 
M. Louis BAROZZI, demenrant A Pans, 24, rite Croix 
Nivert, quinzième arrondissement, a cédé à M. Auguste 
SENECA, commerçant, demeurant à Mcinaco, 25, rue Gri-
ma:di, le fonds de commerce de „vente de vins français 
et italiens en demi-gros et au .détail et vente de spiri-
tueux en gros et au détail de dépôt et de vente de 
produits alimentaires, sis à Monaco, rue de Millo, 11.°' 3. 

Oppositions, s'il y a .Iieu, en l'étude de Mo Settime, 
notaire, dans les ,c1lx jours de la deuxième insertion. 

Menace, /é .22-  juin 1944. 
(Siarté :) A. ,':.+Érrn4O. 

Etude de Me. AUGUSTE SETTIMO 
. 	Docteur `en droit, notaire 

avenne de-la ''Coata;_ Monte-Carlo 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 
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Enfin, elle confère au Conseil les autorisations néces-
sa,res pour tous les-  cas où les pouvoirs à. lui attribués 
seraient. insuffisants. 

Elle peul conférer tous pouvoirs à telle personne que 
bon lui semble pour un ou plusieurs objets déterminés. 

Art. 19. 
Les ,délibérations de l'Assemblée Générale extraordi-

naire sont prises à la majorité des trois quarts des ,voix 
des_membres présents ou représentés. 

Art. 20. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter 

aux Statuts toutes modifications quelles qu'elles soient, 
autorisées par les lois sur les sociétés. 

L'.Assemb..ée peut aussi décider 	— . 
a) la transformation de la Société en société de toute 

autre forme, autorisée par la législation monegasque. 
b) toutes modifiCations, à l'objet social, notamment' 

son extension ou-  sa restriction. 
l'émission d'obligations. hypothécaires. - 	- 

Toute Assemblée Generale extraordinaire ayant pour 
objet une modification .guelcon.que 'des Staints ou une, 
émission d'obligations, doit comprendre un nombre d'ac-
tionnaires repreentant au Moins' la moitié du capital. 
social. 
. Si cette quotité - ne se rencontre pas' à. la première 
Assemblée il .en est "Convoqué .nne seconde - na-  m.ois..au 
moins aupius têt ' deda première-et durant cet 
il est fait; Charpie semaine, dans le .dournal-de Monaco, 

-et deux fois au moins a dix, lettis -d'intervalle. 'ctaris;deux 
des principaux journaux du çléparternerit, des  AlpeMari-
tirnes, 'des insertienS annoneent la date de cette deu-
Xièrrie. Assemble,:et , indignent le objets sur - 
elle.aurà. à 'délibérer. et ,qui „doivent être identiques 

ux (Mi 'étaient Soutins. à la première Assemblée..—  
Cette " deuxième Assemblée ne neuf .delibérer valable„ 

.ment que si elle réunit la majorité des troiS quarts des , 
'titres représentés,' Miel Cpuen .'seit le pendit:é. 

I., 'objet - essentiel dé 'la " Société ne 'peut jamais 'être, 
cbange..,. 	 . 	„ 

TITRE .SIXIEME., ...." 
• , 'Etat seineSlriel..- -, Inventaire: 	Fende- .de i•éierve, 

Répartitiôrt, des bénéfices 

Art:, 21..- 
"L'année ..sticiale'.Comilience le premier jariVier et fiiiit. 

'le itrente.et in déceinlere. 
, Par.. exception le premier ;exercice: ceinPreird- le-tenins 

- écoulé depuis- ie.. conStitutien 'dei la Seciété jiisginan 
"trente et nn..decenibte mil neuf Cent quarante-cinq,-  

Art. 22... 
fil est_ .di.êssé,,  'Chaque semestre, un' état. Sommaire de*  

la Situation 'active .et »assive de .1a Société. Cet état est 
ituis. à '-'1a diSpoSition des C.ommi'Ssaires. 

Il st,,e,n elltre, établi chaque année confortnément 
larticle onze du Code de Conun.eree, mi ..inventaire con-
'tenant l'indication de l'actif -et du' passif de la Société. 
Dis cet inVentaire, les divers éléments de l'actif social 
Stibissent les a.mortiss.ements qui sent juge. nécessaires , 
_par .1e. .Conseil d'Adrninistrathrin. 	•,' 
, rifiVentairè; 	bilan 'et le compte dsprofits et 'Pertes, 
„sent miS" à •la disposition des ConimissaireS, 'un m'ois. 
'au plus tard avant l'Assemblée. Générale. 
ff Ils, sont présentés .à • cette Assemblée... 	• 
.Dans,..les huit jours gui. précèdent l'Assemblée Gène-

. -.rale,: tOtit actionnaire justifiant de cette 'qualité par la 
,présentation des titres:-  peut prendre au siège social, 
,communication :de l'inventaire .e.t...cle la liste. des aCtion-
naires, et sé faire délivrer. à ses frais, copie-  du -bilan 
.résumant l'inventaire et du 'rapport . des CoultniSsires. 

Art. 23. 	' • . 	 . 
" Les -Produits nets de la Société, constatés par rinven-
taire annuel, déduCtion" faite de ,tetites Charges, :pertes, 
Services. d'intérêts" arnortisseinents, constituent les >Mité: 
lices." 

'Sur - Ces bénéfices, il e.St prélevé : , , 
1° Cinq pour cent Pour !effeetuer un fonds dé réserve 

ordina.ire. Ce nréleVem_ent„.ceSse ,d'.être obligatoire, lors- 
que le , fonds. de -reserVe a. atteint une 'Sornme égale .8ai 
'dixième .du capital social Il Teprend son eeqes  Si la 

; réserve, vient à être entainee. 	 . 
2.° La somme nécessaire 2.ponr rotai-gr aux actions ".a 

: titre de premier .dividende einq polir cent'.'(5- %) des 
sommes dont elle, sont libérées et, non amorties sans .. 
que si les ...bénéfices ,daine année ne permettaient pas ce 
paiement; les actionnaires- puissent le réclamer sur les 
bénéfices ., des années: subséquentes. 

3° 'Sur l'excédent diSp,onible, il est réparti dix pour 
cent (10- %) au Conseild'AdniiniStatien. 

Le solde des bénéfices et réparti conformément ' aux' 
décisions de l'Assemblée Générale ; il peut notamment 
être- affecté à tous forrd.s.  de-  reerve.s extraordinaires ou 
spéciaux qui -seront la propriété des seuls'. actionnaires, 
à toutes distribution, à -tous. reports à nouveau. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la Société et cIeimpare son 
passif. saut les restrictions que l'Assemblée Générale 
peut- y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur 
seule inimité, les' pouvoirs les pus étendus, y compris 
ceux ue traiter, transiger, compromettre, cenierer tou-
tes garanties, même hypothécaires,. consentir tous désis-
tements et mainlevées avec ou saris paiement. En outre, 
ils peuvent, en vertu d'une délibération de l'Assemblée 
Générale -extraordinaire, faire_ rapport à. un-e autre 
société de la totalité ou d'une partie des biens,. droits 
et obligations de la Société dissoute. ou consentir la 
cession a une société du à. toute autre - personne de ces 
,biens, droits et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
-Société le produit net 	la- liquidation est employé 
d'abord 'à amortir complètement le . capital . der  actions 
si cet amortissement n'a pas encore :eu lieu ;' la surplus 
est réparti aux actions. 

TITRE 'HUITIEME. 
9nteetatiOn.. - 

Art. 26.. 
Toutes. Contestation quis 'peuvent s'élever Pendant le-

émirs, da là Société ou -de 'sa liquidatien, soit_ entre les 
actionnaires et la-Société, sbit entre les- actionnaireSeeux-

. mêmes au sujet des affaires soCiales„ sont jugées c-onfer
Méritent à ',aloi et soumises à.' la juridiction des Tribu-- 
.naux conapétents de, la. Prinpipaute de Monaco.-- 	' 	• 

4 cet .enet, 'en 'cab' - de contestation, tout actionnaire . 
doit faire élection de, domicile dans.  le ressort du siège' 
sociale  et .toutes asSignations ou significations sent régu-
lièrement dalivrées .à ee domicile. 

défaut .,:el'électiCan:-  de domicile, les assignations est 
Significations sont. Valablement failee au Parquet de 
Monsieur l .Procureur. Général près là Cour • d'Appel dé 

• 
. 

• • TÉR,E. NEUVIEME. •' 
Conditions de le,ecinétitution de la- présente, SoCiété. , 

,, La :pré:Sente Soc l'été'  n-':e1',1
,-st.ta27. 

«délinitivernent Constituée 
qtraprés. : 	. 	 . , 	. 	. 

1° :Que les présents Statuts atiront, été approuvés et 
ia Société autorisée par ie Gouv.ernerrient; 	' 

2°' Que toutes les aCtions. à. émettre auront- été sous--
-c-rites et qu'il aura été versé l'e ',quart au moins -clu..mnn-
tant de chacune d'elles, ce qui sera constaté par.  une 
Tleeleration notariée faite par le Fondateur, avec, dépôt., 
de la liste des souscripteurs .et .des versements effeetués". 
par chacun d'eux. 

-3' Et qu'une Assemblée Générale convoquée-par le. 
Fondateur, en. la  ferme ordinaire. niais dans nn 'délai 
qui pourra n'être que de trois jours. et  inerrie .San8 
dé:ai si tous les souscripteurs sont présents ou, el-ment 
rer»..ésentés, aura : 

Vérifié .1a. sincérité de • cette déclaration .et qésigné an. 
moins deux experts .qui•• noteront .:être pris, -penne les 
souscripteurs, à. l'effet d'apprécier la valeur de l'Apport , 
:de. l'apporteur et le bien-fondé .,cle.s avantages --par -lui 
stipulés. et  .pour faire. un' rapport:du tout à la .deuxième 
Assemblée Générale. • . 	. 

4. 	Que •cette. derixième.  ASSernbl.e.e Générale 
laquelle le fondateur aura . conomié (Thaclue,.souscripteur 
par lettre . individuelle lui notifiant linit jours avant 
ladite Assemblée l'objet dé la:réunion, et qui ne statuera 
valablementgii"après le dépôt. cirig. jours au moins avant 
la. réunion, du rapport imprimé 'des -experts, en Mi 
instigui . par la 'lettre de. convocation où il sera tenu à 
la disposition des souscripteur)" aura : 

a) délibéré .sur le rapport des .exp.erts,,_rapPrebatiori 
de l'appirl. et.' des ',avantages gui: en résultent".pour 
rapporteur ; 

b) nommé las rileMbres du Conseil d'Adminigration 
oinsi.  que les CoriarnisSaires aux. comptes et -congelé leur , 
acceptation ;• 

c') , enfin, approuve',  les présents Statuts: s 
Ces deux AsSeniblées deVront comprendre _un :nornbre. 

"d'aétionnaireS représentant la Moitié, au m:ohiS .du capi-
tal social ; elles délibéreront a la majorité des aatton-
naires présents en._ repreentéS..L'apporte,ur'n'Y., aurait 
pas-  voix délibérative en ce gui concerne son apport. 

'Art. 28;,. 	 „ 
'Pour faire'publierles présente Statuts et tous- actes et 

procès verbaux relatifs à la constitution . de da Seciété, 
tousPouvoirs 'sont .dennés au, ,parteur 'd'une expédition 
ou d'Un extrait de ces documents.. 

II. — Ladite Société a été autorisée et Ses Statuts ont été ap-
prouvés Par: Arrêté de_ S. Exc..M...je Ministre d'Etat, en date 
du 19 juin 1944 prescrivant la présente publication. 

III. Le. brevet original desdits. Statuts portant mention 
:de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 
Ministériel d'autorisation, ont été denesés au rang des minutes 
de Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à Monaco,-
par acte du 22 juin. 1 944- et un 'extrait analytique 'succinct 
des' Statuts de ladite Société a été- adressé le même jour au 
Département des Finances. 

Monaco, le 22 juin 1944. - 
LE FONDATEUR. 

Etude de M,  AUGUSTE Selim) 
Docteur en droit, notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

Apport en Société de Fonds de Commerce 
. (Première Insertion) 

. 	Etude de Mo AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

Aux termes d'un acte: reçu Par Me  Auguste Settimo, 
Docteur en droit, Notaire à Monaco, soussigné; le 12 juin 

" 1944, M. Antoine TOMATIS, corritnerçant, demeurant à 
Menace, 1, rue Augustin Vento, a cédé à M. Edenerd 
SRÀBIAN, commerçant. ,clemeurant à VillefranClie-sur-
Mer, Vina El Lido, avenue Albert Im•

' 
 le fonds de ' 

commerce d'épicerie, corneStibles, ventes d'article,S d'ah-
Mentation en gros et dernigrcss, sltué au in° 6 dé la rue 
de la Turbie, à la Condamine; à Menace. 

Oppositiona ,s'il y a lieu, en l'étude de Me ' Settimo, 
daria,ies dix jours de la prese.nte ins:ertion. 

Monaco; le 2,2 luin 1944 
'(.Signé :) A. SETTIMO. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
DieteUt en fdroit, notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

Cession de Fonds dé Commerce 

lex termes- d'uri acte reçu par Me Augtiste SéttiMo„ 
notaire à Monaço, sotiSsigne. le '3 juin 1944, Mme Claire-
François'CHRISTINE, colin-Tierçante, veuve de M Êtienne 
GITIO, a 'Cédé à MY Alfred' NOATIO, un fonds de cominerCe 
d'atelier'de furnisterie, chauffage; soudure ,autogène, sis 

Monaco, 2, impasse du Castellerette. 
Oppositions, S'il y a lieu; eri rétilde de Me Settimo, 

notaire, dans les dix jours de la présente insertion. 
Monaco, 1e22 juin 1944., 

(Signé :) A. SErrimo. 

COMPADNIE MONÉGASQUE DES YINS ET SPIRITUEUX, 

AVIS DE .CONVOCATION 

Les Actionnaires de la Compagnie Monégasque des 
Vins -et Spiritueux sont convoqués en Assemblée Géné-
rale ordinaire le 8 juillet 1944 à 10 heures, au siège 
social, 8, rue Suffren-Reymond, à Monaco. 

ORDRE DU JOUR 
1° Rapport du Conseil d'Administration .; 
2° Rapport des Commissaires aux. Comptes ; 
3° Approbation des comptes,' affectation des béné- 

fices et quitus aux Administrateurs ; 
4° Nomination des Commissaires aux Comptes pour 

l'exercice 1944 et fixation de leur rémunération ; 
5° Antorisations aux Administrateurs ; 
6" Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

LES DOCUMENTS D'ART 
Société Anonyme Monégasque au capital de 1.500.000 francs 

Siége,à Monte-Carlo, 19, Galerie Charles ln 

AVIS DE CONVOCATION 

. TITRE , SEPTIEME,  
Dissolutien. --- Liquidation. 

Art. 24. 
En cas de perte des trois quarts du capital social, le 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer 	réu- 
- nion de l'Assemblée Générale -de tous les actionnaires, 
à. l'effet de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu 
de continuer la Société ou de prononcer sa dissolution. 
Cette Assemblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir les 
conditions fixées aux articles douze, dix-neuf et vingt 
ci-dessus. 

Art. 25. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs m-et fin aux fonctions 
des Administrateurs et des Commissaires, mais la 
Société conserve sa personnalité durant tout le cours•
de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement cons-
tituée conserve. pendant la liquidation, les mêmes attri-
butions mie durant le cours de la Société elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux. 
anprouve les-  comptes de la liquidation et donne cruitus 
aux liquidateurs : elle es i présidée par le liquidateur 
nu l'un des liciniclateurs ; en cas d'absence du ou des 
liquidateurs, ere élit elle-même son Président. 

Messieurs les Actionnaires sont convoqués en Assem-
blée Générale ordinaire annuelle, au siège social, le 
mardi il ju'llet 1944 à 14 h. 30, pour délibérer sur l'ordre 
du jour ci-après : 

Rapports de conseil et des. commissaires. Examen des 
comptes et opérations de l'exercice clos le 31 décelnbre 
1943 et décisions à prendre. 

N,rninat_!ens de commissaires. 
Questions diverses. 

Le Conseil d'Adrninislration. 



AGErICE 1V1011/k5TEROLO 
MONACO 

3, Rus eapoline 	œ'é1.53;)h.  

Vantes Achats Locations 

GÉRANCE D'IMMEUBLES 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 

Transactions immobilières et Commerciales 

022-48 

PACIFIC - CORPORATION 
Société Anonyme' liolding au capital de 1.000.000 de francs 

Siège social : 5, Avenue du Berceau, Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs 1,E5 Actionnaires sont convoqués pour le 12 
juillet 1944, au siège social, 5, avenue du Berceau, à 
Monte-Carlo'. 

I. 	En Assemblée Genêt/ale extraordinaire à 11 heu- 
res à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour Suivant : 

Autorisation de faire approuver par une même As-
semblée Générale ordinaire les comptes des exercices 
écoulés. 

II:— En Assemblée Générale ordinaire à l'issue de 
l'Assemblée Gén.érale extraordinaire à l'effet de délibérer 
sur toutes les questions de la compétence 'des Assemblés 
Générales ordinaires. et- notamment sur celles à l'ordre 
du jour <suivant : 

1° Rapport du Conseil d'Administration sur la ges-
tion et les opérations sociales des divers exercices écou-
lés jusqu'au 31 décembre 1943. 

2° Rapports des Commissaires aux comptes Sur les 
mêmes exercices. " 

3° Approbation, s'il y a lieu, dé ces rapports, des 
bilans et des comptes, 

4° Démission, cessation de fonctions 'et ratification 
de la nomination d'Administrateurs. Quitus au Conseil 
d'Administration. 

5° Ratification et dénonciation de pouyoirs. 
6° Fixation des jetons de présence du Conseil d'Ad-

ministration. 
7° Nomination des Commissaires aux comptes pbur 

l'exercice 1944 et fixation de leur rémunération. 
8° Autorisation à conférer aux Administrateurs en 

conformité de l'Ordonnance Souveraine du 5 mars, 1895. 
9° Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 
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MUSÉE D'ANTHROPOLOGIE PRÉHISTORIQUE 
BULLETIN DES OPPOSITIONS 

sur les Titres au Porteur 

Titrés frapeés "crpepésition.. 
• 

Exploit de M° Pissarello, huissier à Monaco, en date du 23 
, janvier 1942. Neuf Obligations dé la Société des Bains de Mer 
« Cercle de Monaco s, 5°/,, 1935, de dix livres S., portant les 
numéros 15.582 à 15.590, ex-coupon numéro huit itimbre français 
rouge 1935). 	 , 	. 	. 

Flxploitde 	M.' Pissiirello, 	huissier à Monaco, 	en date du 
13 mars 1943, Neuf Actions de la Société Anonyme dee Bains de 
Mer et du Corde des Etrangers à Monaco, portant lès iluméres 
2.362, 	3.436, 	31.996, 	37.618, 4$.6'71, 	43.908, 	43.909; 	52.457, 
52.616, ' Jobissance EX Ig et de Grad Cinquièmes d'Actions 
de-, la album Société portant les 	nuMéros 428.504, 468.489 à 
408.498.1 	onissance EX '72. 	' 	' 

EX010it 	do 	re Chiabaut, 'huissier 	à Mol-tato, en date du 
16 Mars 1943. fliqq Cinquièmes d'Actiens de la -ociété Anon yin,, 
des Bains de 1\ler et du Cercle des &rangers a Monaco, poilant 
les nitmeCoS 4.43:f, 4.968, 6,438, 55.266, 55.20:. 	 , 

Explciit de 	M. 	Chiabaut,. huissier à Ah:Mitée, en dat., 	du 16 
avril 1943. 	Dfx. Cinquièmes' d'Actions de la Société An' myrne 
des Bains de Mer et du Ceible des Étrangers à Monaco, portant 
les numeros 325.0'79, 325.680, 400.1E7,, 400.118, 400.119,, iiii2.607,' 
502.608, 502.609, 502.610, 502.eil.  
' Exploit de M. Chiabaut, huissier à Monaco, en date du 16 

avril 1943. Un Cinquièrfie d'Action de la Soeiété Andnyme deS: 
Bains de Mer et du Cerele des Étrangers à Monaco portant le 
nuinéro 440,340. ' 
',Exploit- de M° c'hiali 	

„ 

aiit, hilissier,- à Monaco, - en date 	du 
11 juin 194%. uti Cinquièmes d'Actions de la' Société AndnYme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 29.522 à 29.530, 4,51 . 843 	511 	. 
: Exploit de M. Pissattello,' huissier à- Monace, en date du 16 
juillet. 1943: Quatre'Actions de la Societé Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers â Monaco, 	portant 'les nu- 
méros 1.467, t.468, 10,115, 15.413. 	_ 
• Exploit de M. Pissarello, huissier à'Monaco, en date du 16 

juillet,1943. Dix Actions de la Société Anonyme dès Bains de 
Mer et du Cerele des Etrangers à, Moinieo, portant les numéros 
69.629 à 69.638. 	' 	- 	 • 
' 	Exploit de M. Pissarello, huissier à Monaco, en date du 2'7 
juillet 1943, Six Actions de la Société -Anonyme des Bains de 
Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
746, 1.626, 2.529, 5.861. 33.895, 42.741. 

Exploit de M. Chiabaut, huissier-, 	a Monaco 	en date 	du 
28 octobre 1943.'Deux Actions de la Sudète Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros' 
40,085, 	61.321. 	, 	. 	, 

Exploit de 	M° Pissarello;  Ituissier à Monaco, en 	date du 
28 décembre 1943. Un Coupon d'Intérêts 'portant le numéro 105 
de l'Action de la Société Anonyme des Bains de Mer et du Cercle 
des Etrangers à Monaco, portant le numéro 59.881. 

Exploit de M. Jean--.1. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
28 févrieé 1944, Six Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monacd, pbrtant 
les numéros 511.66n à 541_66'7. et 511.669 à 511.611. 

Exploit de 	M° Pissarello, huissier 	à Monaco, en date du 
1" mai 1944. Une action EX 105 dit'. 106 int. iMonaco n° 97,509. 
Une »lion EX 106 int. EX 105 div. Monaco ro 88.526. Cinq 
Cinquièmes (l'Actions Monaco EX 106 lut. 105 div. n" 404.582, 
446.554, 441.289, 450.301 et 450.302. Cinq Cinquièmes d'Actions 

'Monaco n" 318,822, 404.518 à 404.581 jouissance EX 106 intérêt 
EX 105 dividende. Quinze Cinquièmes EX 105 	div. 106 int, 
Monaco, n" 23.644, 43.813, 58.283,- 316.111, 	351.515, 	351,576, 
353,696, 394.809, 	361.631, 	365.880, 	368.000, 3'75.848, 401.105, 
411.212 à 411.213. 

Exploit de M° 	Pissarello, huissier à Monaco, 	en 	date du 
° I" mai 1944. Un Cinquième d'Action de la Société des Bains de' 
Mer et du Cercle des Etrangers de Monaco portant le n° 17.651. 

Exploit de M. Pissarello, 	huissier à Monaco, 	en 	date du 
25 mai 1944. Seize Cinquièmes d'Actions de la Société des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers de Monaco portant les numéros 
85.529, 315.004, 315.005, 	432.'793 à 432.800, 457.352, 	45'7.353. 
460.476, 495.465, 498.934. 

Ma..ittle-v-ées d'opposition.. 

Exploit de M. Chiabaut, huissier à Monaco. en date du 1" juin 
1943. Une Action de la Société Anonyme des Bains de Mer et du 
Cercle des Etrang,are à Monaco, portant le numéro 21.404. 

Exploit de 	M. Pissarello, huissier à Monaco, 	en date du 
26 aofit 1943. Huit Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 423.969, 423.981, 438,702, 455.153, 455.154, 464.093, 
464.094, 464.095. 

Etsploit de M. Pissarello. huissier à Monaco. en date du 14 
Juin 1944. Dix Actions de la Société des Bains de Mer portant 

s numéros 69.629 à 60.638. 

Titres frea;,eee de deebe.e.xkoe 

rTsalrit. 

Le Gérant : Charles MARTINI 

SO-MCVEDI 
AGENCE, -pE,PLIBLIQITE 

141‘,  rue ,Flerestinu: 'MONACO--. 'Te1éph. 012-20 

PRESSE. RADIO. AFFICHE. CINÉMA. ÉDITIONS 

e* CRÉATION D'ANNONCES,. AFFICHES. ÉTALAGE 

PLANS DE CAMPAGNE ET DE DISTRIBUTION 

exe ÉTUDES DU MARCHÉ,: -- 

PUBLICITÉ SOUS TOUTES SES FORMES 

ET POUR TOUS PAYS 

BANCO Dl ROMA (FRANCE) 

Agence de MONTE-CARLO 

27, Avenue de la Costa (Park-Palace) 

Correspondant du BANCO DI ROMA, ITALIE 

SERRURERIE-FERRONNERIE D'ART 

François MUSSO 
3, Boulevard du Midi -:- BEAUSOLEIL 

18, Boulevard des Moulins -:- MONTE•CARLO 

"Téleiatione 2 12 75 

Musée d'Anthropologie préhistorique 

fondé en 1902 par S. A. S. le Prince 

Albert Pr  pour la conservation des 

squelettes préhistoriques découverts dans 

los• grottes de Grimaldi. Les grottes, au 

nombre. de quatre, contenaient 40 lits de 

cendre où foyers superposéS. Elles ont 

livré des armes 'et outils, des restes de 

rhinocéros, éléphants, bisons, chats dés 

cavernes, lions,-  etc... et des débris 

humains se rattachant à là race négroïde 

et au type de cie-magnon. 

L 6ONSIGNORÈ) eccrie•PIOnerua* 

. IMMEUBLES VILLASrERRArNa FONDS .DE C.0WER.Ç•E.,',  COM -rAelt 17E5,  GERA CES 

'AGENCE - DU. CENTRE 
- 	aput..EvA . c; 'FRAN,QE, 

:,MOUTE-CARL6' , 

APPAREILS & PLOMBERIE SANITAIRES 

CHAUFFAGE CENTRAL 

H. CHOINIÉRE ET FILS 
18, BD DES hflouuNs - MONTE-CARLO 

ÉTUDES 	PLANS -- DEVIS 

TÉLÉPHONE: 020.08 

POUR LOUER OU ACHETER 
Immeubles, villas, appartements, terrains, .propriéties 

TOUS FONDS DE COMMERCES EN GÉNÉRAL 

Prêts Hypothécaires - Gérances - Assurances 

AGENCE MARCHETTI & FILS 
Licencié en Droit 

Fondée en 1897 

20, Rue Caroline - MONACO - Tél. 024.711 
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